	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU JEUDI 20 FEVRIER 2014


Durée de la séance : 8h30 – 10h20 

ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BAULE en remplacement de Monsieur BRETON, Monsieur BENNADJI, Madame DEPLANCHE, Monsieur ESPOSITO, Madame FRANZ en remplacement de Madame BURIANNE, Madame HERNANDEZ, Monsieur MUCI, Madame TOURNISSOU.
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame MOCHON, Monsieur PERRICHON, Monsieur RAS, Madame ROLLAT.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER.
MEMBRES SUPPLEANTS :
CGT : 

Madame BARATIER
ASSISTAIT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame ROUSTAIN, Directrice des soins.

Monsieur TEOLI, Directeur Adjoint et Référent PAM de médecine et de rééducation.

Madame BRECHARD, cadre supérieur PAM de médecine.
DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS :

Projet de blanchisserie inter-hospitalière et son dispositif d’accompagnement social.

Monsieur le directeur sollicite sur ce projet un second avis, le premier avis donné à la séance du 19 décembre 2013 ayant été unanimement défavorable.

Le représentant du Syndicat CGT relève que les critères pour inclure les agents contractuels dans le dispositif d’accompagnement social ne sont pas équitables : il cite le cas du troisième agent contractuel présent sur le GHS, qui n’a pas été inclus alors qu’il présente plusieurs contrats dans d’autres groupements, hors secteur lingerie. Il est regrettable que l’ensemble de sa carrière aux HCL n’ait pas été prise en compte. Il s’agit d’un agent ancien aux HCL, même si sa carrière  à la lingerie a débuté tard.
Monsieur le directeur rappelle que les échanges sur ce point ont été tracés dans le procès-verbal du CTEL du 19 décembre 2013.
Le représentant du Syndicat CGT souligne par ailleurs dans le procès-verbal du CTEL du 19 décembre 2013, page 10, à propos du nombre d’agents en poste concernés par la réorganisation, un mélange entre les ETP et les personnes physiques. Il demande une clarification de ce passage.
Monsieur le directeur note cette remarque.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que le troisième contractuel qui travaille à la lingerie n’est pas mentionné dans la présentation alors qu’il a fait une partie de sa carrière dans d’autres secteurs que la lingerie : il devrait apparaître avec la précision qu’il ne fait pas partie du dispositif d’accompagnement social.
Monsieur le directeur indique que la présentation a été faite sur un support qui n’a pas été modifié. Il demande un avis sur ce même support. La demande de suivi du sort réservé à cet agent a été prise en compte et tracée dans le procès-verbal de la séance précédente. Bien que le CTEL n’ait pas vocation à examiner les situations individuelles, il a été indiqué que la situation de cet agent serait traitée, sans engagement formel sur le résultat.
Le représentant du Syndicat CFDT se fait confirmer que le vote porte sur le projet de blanchisserie hospitalière.

Monsieur le directeur répond par l’affirmative.
Le représentant du Syndicat CFDT fait part de l’intention de la CFDT de voter contre ce projet, qui implique une perte d’effectifs et une externalisation des transports.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que deux principes énoncés clairement dans le procès-verbal de la séance précédente ne sont pas respectés : 

· les agents sont prioritaires sur leur site et le redéploiement doit se faire dans les groupements.
· Les agents des lingeries relais sont prioritaires pour rester dans leur service.
Ces deux principes ne sont pas appliqués : le refus de  formation est assimilé à un refus de poste. Il faut d’abord demander aux agents s’ils souhaitent rester sur leur site, si possible sur le secteur de la lingerie relais, sinon sur le groupement. 
Il ajoute que la CGT est du même avis que la CFDT et s’oppose au projet du fait de la suppression de postes et de l’externalisation de la fonction transport.

Le représentant du Syndicat CGT fait part de son regret que la nouvelle organisation ne prévoit pas le maintien du même linger pour le site de l’Hôpital Henry Gabrielle.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée sur le projet de blanchisserie inter-hospitalière : 
(14 votants)



CONTRE : CGT : 8 voix




       CFDT : 5 voix

       SUD Santé sociaux : 1 voix

→ avis défavorable 
Réorganisation des activités d’oncologie et de pneumologie au GH Sud.
Monsieur le directeur demande si le document diffusé suscite des questions.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne que le document ne fait pas état de suppressions de postes.
Monsieur le directeur répond que la réorganisation consistant à fermer dix lits d’hospitalisation complète et à ouvrir quinze places d’hôpital de jour implique une diminution des effectifs de 3,37 ETP (en raisonnant en année pleine et en ETP). Il s’agit d’une prévision et la réalisation de cet objectif sera à vérifier.
Le représentant du Syndicat CFDT indique que les agents de pneumologie A sont inclus dans l’accompagnement social et que les agents de pneumologie B non concernés directement par le projet peuvent émettre des vœux de changement. Mais tous les  kinésithérapeutes et les secrétaires médicales sont concernés, et pas seulement ceux de la pneumologie A.
Monsieur Teoli confirme que les secrétaires médicales sont concernées car il y aura une redistribution des tâches entre elles et Madame Catherin les a rencontrées. Pour les kinésithérapeutes, il y a une densification de leur activité. Il y aura donc des redéploiements en tenant compte des secteurs où l’activité a baissé voire disparu (réduction de l’activité des kinésithérapeutes en rhumatologie).
Le représentant du Syndicat CFDT demande si un temps de kinésithérapeute est prévu en hôpital de jour car il est noté avec un point d’interrogation dans le document présenté.
Monsieur Teoli confirme que du temps de kinésithérapeute sera affecté à l’hôpital de jour, par redéploiement à partir de la rhumatologie.
Le représentant du Syndicat CFDT souhaite savoir si l’éducation thérapeutique restera en hôpital de jour.
Madame Brechard précise qu’elle sera maintenue en hôpital de jour de pneumologie et sera assurée par les kinésithérapeutes et les infirmières déjà formés car ils viennent du service de pneumologie A. Madame Roustain ajoute que l’organisation de l’équipe des kinésithérapeutes est en cours et passe par des recrutements, des mobilités et des départs à la retraite.

Le représentant du Syndicat Sud Santé note qu’il y a actuellement quatre places d’hôpital de jour à Serve, et que deux seulement sont proposées dans le projet.
Monsieur le directeur répond que l’hôpital de jour d’hépato-gastro-entérologie a une activité mixte : chimiothérapies, activité ambulatoire liée à la spécialité du service (maladies inflammatoires). Dans la redistribution des activités de l’hôpital de jour d’hépato-gastro-entérologie, il sera nécessaire de trouver deux places sur la médecine partagée pour les activités de médecine ambulatoire.
Le représentant du Syndicat CFDT met l’accent sur la multitude d’horaires différents : sept pour les infirmières, cinq pour les aides-soignantes.

Madame Brechard explique que l’hôpital de jour d’oncologie a actuellement trois horaires pour les aides-soignantes. Il y aura quatre horaires dans la nouvelle organisation car l’équipe sera partagée entre l’oncologie et la pneumologie et l’amplitude d’ouverture de l’hôpital de jour de pneumologie est plus importante que l’ouverture actuelle de l’hôpital de jour d’oncologie.

Pour les infirmières, le nombre d’horaires différents passera de cinq à sept, pour les mêmes raisons.

Il est question, dans un second temps, de supprimer deux horaires spécifiques en fonction de la redistribution des activités médicales, comportant une prise en charge des patients plus tôt le matin.

Le représentant du Syndicat CFDT s’interroge sur la charge de travail de l’aide-soignant coursier pour l’URCC, qui a déjà vingt-deux services en charge : avec l’augmentation du nombre de lits, cela induira un nombre de déplacements inconcevable. Il demande la raison pour laquelle la prescription informatisée n’a pas été prévue dans le protocole des chimiothérapies.
Monsieur le directeur indique que cette prescription informatisée est toujours en attente de la validation de la phase dispensation informatisée par la pharmacie des HCL. 
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur l’horaire de douze heures trente / vingt heures dix de l’aide-soignante d’hôpital de jour d’onco-pneumologie.
Madame Brechard répond qu’il s’agit d’une erreur car l’horaire est vingt heures.
Le représentant du Syndicat SUD Santé souligne que les agents ne disposent pas d’un temps de repas avec cet horaire.
Madame Brechard confirme que le repas n’est pas prévu dans le cas de la prise de poste au-delà de midi.
Le représentant du Syndicat SUD Santé fait remarquer qu’il est difficile pour une équipe de travailler avec  sept horaires différents. 
Madame Brechard explique qu’il y a un seul planning commun pour l’hôpital de jour d’oncologie et de pneumologie. Les cinq horaires déjà en vigueur en hôpital de jour d’oncologie sont maintenus et complétés par deux horaires supplémentaires pour assurer l’amplitude horaire.
Le représentant du Syndicat CFDT demande les horaires d’arrivée des premiers patients et de départ des derniers patients.
Madame Brechard répond que monsieur Souquet pense que certains patients vont rester une dizaine d’heures en hôpital de jour de pneumologie. Sur cette base, l’accueil se fera sur une amplitude de huit heures à dix-neuf heures trente. Deux places seront réservées à ces patients sur quinze places d’hôpital de jour. 
Le représentant du Syndicat CGT demande si le traitement proprement dit dure dix heures ou si l’acheminement du traitement dans le service est compris dans ce temps.
Madame Brechard précise que les dix heures représentent le temps de présence du patient, hydratation comprise. La salle feu vert permet d’avoir la prescription immédiatement et l’hydratation démarre à huit heures, huit heures quinze.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que l’URCC doit livrer le traitement sans délai.
Madame Brechard ajoute que l’organisation médicale prévoit les bilans biologiques la veille afin d’avoir les résultats et de donner le feu vert immédiatement.
Le représentant du Syndicat CGT évoque une embauche de personnel prévue pour l’URCC.
Monsieur le directeur répond que cette question sera traitée au CHSCT. Il ajoute que le transfert de l’URCC dans de nouveaux locaux aura lieu en avril prochain.
Le représentant du Syndicat CGT se fait préciser les différents horaires, et note page treize de la présentation une inversion des déroulés des prises de postes successives entre la pneumologie (qui se terminent à vingt heures dix) et l’oncologie (qui se terminent à dix-huit heures cinquante).
Le représentant du Syndicat CFDT demande si tous les agents de pneumologie ont été reçus par l’encadrement supérieur et ont eu leur fiche de souhaits.
Madame Brechard confirme avoir recensé les souhaits. Monsieur Teoli ajoute que Madame Brechard a reçu les agents pour obtenir une pré-orientation, puis, après présentation du projet aux instances, la direction du personnel enverra les fiches de souhaits. Les situations sont a priori réglées.
Le représentant du Syndicat CFDT demande si la situation de certains agents pose un problème.
Madame Brechard évoque la situation d’une infirmière qui souhaitait et n’a pas obtenu une mutation aux urgences. Elle sera affectée sur un poste d’hospitalisation en oncologie, puis demandera à nouveau sa mutation. Madame Roustain ajoute qu’une ou deux situations de nuit sont encore à étudier.
Le représentant du Syndicat CGT demande combien de temps le personnel qui va tourner sur l’oncologie et la pneumologie sera affecté sur chaque secteur.
Madame Brechard précise que le rythme d’une semaine n’est pas souhaité car on aurait alors des équipes dédiées. Il est plutôt envisagé un changement tous les deux ou trois jours. 
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que changer constamment de salle de soins est épuisant.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande combien de temps à l’avance le planning est donné aux agents.
Madame Brechard précise qu’il est donné quinze jours à l’avance.
Le représentant du Syndicat CGT conteste les chiffres indiqués pour l’oncologie médicale page quatre de la présentation : les 21,62 ETP annoncés ne correspondent pas aux 19,12 ETP additionnés dans le cadre de droite.
Madame Brechard vérifiera les chiffres.
Le représentant du Syndicat CFDT demande quelle sera la conséquence de la réduction de lits du service de pneumologie qui joue actuellement un rôle important dans le dégagement des urgences.

Monsieur le directeur répond que monsieur Souquet a tenu à réserver deux places en hôpital de jour sur des cycles de dix heures pour des patients aujourd’hui admis en hospitalisation conventionnelle, ce qui devrait permettre de conserver la capacité d’accueil de post-urgence sur les quarante-quatre lits (sous réserve d’évaluation du dispositif). Par ailleurs, l’oncologie médicale, qui tourne actuellement à dix lits, va passer à vingt-deux lits, et pourra récupérer des patients venant des urgences pour des complications de traitement post-cancéreux, et donc participer au dégagement des urgences.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que l’oncologie médicale va passer de dix à vingt-deux lits mais il y aura seulement deux ASH et quatre infirmières en plus alors que ce service a, jusqu’à aujourd’hui, beaucoup de personnel.
Monsieur le directeur répond que les effectifs prévus pour l’unité de 22 lits sont au-delà des effectifs cibles.
Le représentant du Syndicat Sud Santé revient sur les sept horaires.
Madame Brechard répond que la réflexion s’est arrêtée sur une alternance entre les deux secteurs, avec compétence équivalente, ceci pour éviter une équipe dédiée à l’oncologie.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée sur le projet de réorganisation des activités d’oncologie et de pneumologie au GHSud.
 (14 votants)
POUR : 9 voix (CGT : 8 voix ; SUD Santé sociaux : 1 voix)



5 abstentions  (CFDT)      

→ avis favorable 
DOSSIER PRESENTE POUR INFORMATION :

Projet de rénovation du Vieux Perron.

Monsieur le directeur indique qu’un opérateur privé bâtira une résidence universitaire sur le Vieux Perron, avec un accès privatif (possibilité pour les étudiants qui séjourneront dans cette résidence d’y accéder sans passer par l’enceinte de l’hôpital). Il aura l’obligation de préserver les éléments du bâtiment du Vieux Perron classés par la Direction Régionale de l’Action Culturelle.

Ce chantier supprimera les places de stationnement situées devant le pavillon Serve dès cet été. L’emprise du chantier ira de la chapelle jusqu’à la partie la plus à l’ouest du parking, donc la plus proche du pavillon Chambeyron, ce dernier pavillon devant être démoli à compter du mois d’avril.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que la clôture du parking va poser problème dès le mois de septembre.
Monsieur le directeur conseille l’utilisation des transports alternatifs à l’automobile.
Le représentant du Syndicat CFDT insiste sur les difficultés qui vont être générées et demande la durée des travaux. 

Monsieur le directeur répond que la durée du chantier est de dix-huit mois, de novembre 2014 à juin/juillet 2016. La mise en service est prévue pour septembre 2016.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si les places de parking « condamnées » pendant les travaux seront ensuite réservées aux étudiants de la résidence ou restituées au CHLS.
Monsieur le directeur confirme que ces places de parking seront définitivement  perdues. Pour cette raison, un certain nombre d’opérations dans les deux années à venir vont durcir les conditions d’accès au site Jules Courmont, selon le schéma suivant : 
· accessibilité aux parkings pour les personnels à proximité sur le site. 
· accessibilité aux parkings pour les personnes handicapées, 
· dépose minute,
· stationnement payant pour tout visiteur souhaitant séjourner sur le site au-delà d’une durée à déterminer.
Le représentant du Syndicat CFDT se fait préciser le cadre juridique de l’opération.
Monsieur le directeur indique qu’il s’agit d’une cessio. Il rappelle les deux opérations importantes pour le site en 2014 :

· la rénovation du Vieux Perron ;
· La démolition du pavillon Chambeyron, et, dans un délai qui reste à préciser, la construction d’un bâtiment qui hébergera les équipes du centre de recherche en nutrition humaine, et celle du LYSARC.
La modernisation du site Jules Courmont passe par une densification et par des mesures d’accompagnement sur l’accès, la circulation, et le stationnement. Pour cette raison, les HCL ont lancé une campagne de mobilisation pour l’adoption des modes de transport dits doux. La possibilité d’accès de tous en voiture à proximité des pavillons est de  plus en plus difficile aujourd’hui. 
Le représentant du Syndicat CGT souhaite connaître le montant du budget de rénovation du Vieux Perron.
Monsieur le directeur répond que le budget s’élève à plusieurs dizaines de millions d’euros.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si le bailleur y trouvera son compte.

Monsieur le directeur indique qu’il le trouvera dans l’exploitation de la résidence universitaire.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir si la bâtisse du Vieux Perron a été léguée aux HCL. 

Monsieur le Directeur répond qu’il l’ignore.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur la crèche de Jules Courmont. Il pense que ce dossier sera présenté à un prochain CTEL
Monsieur le directeur prend acte de ce souhait en rappelant les informations déjà communiquées aux organisations syndicales lors d’une réunion thématique.
Fin de la séance à 10 heures 20
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